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ETAT CIVIL - Décès
-30 octobre 2012 à STRASBOURG
Julia MARTIN (néé le 21/03/1916 à Malbosc).
-14 janvier 2013 à AUBENAS,
Blandine ROBERT (née le 8/09/1934 à Malbosc),
-24 janvier 2013 à ALES
Maxim MARC (né le 16 aôut 1946 à Malbosc),
-20 février 2013à BANNE
Marcel HOURS (né le 17/10/1920 à Malbosc).
-23 avril 2013 à MALBOSC
Georges HOURS (né le 2 aôut 1925 à Malbosc).
-5 mai 2013 à MAUGUIO (34)
Camille Marie Louise BONNAL (née le 26/08/25 à
Malbosc)
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Fête de la musique : 22 juin 2013
Inauguration des amènagements du Camping : 29 juin 2013
Vide-grenier : 21 juillet 2013
Foire d'automne : 20 octobre 2013 -Expo MALBOSC autrefois
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Nous nous y étions engagés dès 2008et mêmeavec duretard, mais finalement
c'est le mois dejuin le bon momentpour faire le point sur la vie municipale. Si
les vœux dumois dejanvier traitaient les mêmesthèmes,ils ne mettentqu'en
perspective les projets. Au mois de juin on peut déjà faire le point sur
l'avancement de ceux-ci.

Un petit mot quand même du temps exécrable des 6 premiers mois. Pluies,
pluies, pluies et pour changer un peu, orages. Pourtant nous sommes dans une
zoneclimatique sous influence Méditerranéenneavec des températuresdouces
au printempset une tendancegénérale à la sécheresse.Cette annéenon ! hiver,
pas très froid, très long et trop humideet pas d'inter saison. Il me sembleque
depuis la foire d'octobre2012 il pleut.
Pour avoir une idée du fonctionnement et de l'activité d'une communele bon
moyen pour être renseigné c'est l'analyse du compteadministratif ( CA ) de
l'année écoulée ( N-1 ).
En 2012 le CA de la commune de Malbosc fait apparaître un excédent de
fonctionnementde 173 224 € c'est à dire la différenceentre les recettes et
les dépenses de fonctionnement. Il faut retrancher à cette somme le déficit
des dépensesde la section d'investissement et les restes à réaliser (travaux
engagéset non payés en 2012)environ 78 669 €. Il reste doncsans les virgules
94 554 € disponibles en recette pour le budget2013. Malbosc est une petite
commune rurale mais pas particulièrement pauvre. Nous avons les moyens
possibles de notre strate de population. Avec des aides ciblées de l'Etat, du
Département,de la Région, des Syndicats, de la Communautéde communes,des
Parlementaires nous pouvons réaliser quelques projets.
Trois réalisations mobilisent actuellementnotre attention. La premièreest la
mise aux normes du camping imposée par l'âge de celui-ci mais surtout par la
commission desécurité. Opération d'investissement budgétéeà 35 000 € avec
une aide pour l'éclairage du SDE07 de 50% de la dépensesoit environ 6300€,
plus une aide du Sénateur Michel TESTON de sa réserve parlementaire de 7
000 € au titre de la sécurisation du site. Les travaux seront terminésavant
l'ouverture officielle du camping.
La deuxième,c'est biensûr l'assainissement. Vous avez pu vous rendre compte
du débutdes travaux decréation desréseaux. La semaine dernièrea débutéla
réalisation de la station d'épuration. Le calendrier d'exécution des travaux
pourrait être respecté.
La troisième, qui n'est pas encore une réalisation, est une acquisition. Il

s'agit de la maison des familles OZIOL/GARIDEL avec quelques parcelles,
dans et autour du village, d'un grand intérêt pour defuturs aménagements.La
communautédecommuneduPays deJales nous aide dansce projet d'acquisition
à hauteur de 10% soit 15 000 €. La création d'un point multiservices est un
atout touristique pour la communemais aussi et surtout un atout économique.
Sur le site Internet deMalboscfigure l'avant projet en couleur réalisé par le
CAUE de l'Ardèche.Il y a trois options pour la réalisation. La version 2 est
certainement la plus pertinente mais aussi la plus chère.

Voilà vous savez tout 2013 sera une grande année. Bon été à tous.

Michel PIALET
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Règlement sur l’enlèvement des encombrants ménagers

Article 1 : Bénéficiaires du service
Ce service est réservé aux habitants du terri-
toire du SICTOBA. Ce service est réservé aux
particul iers, les professionnels ne peuvent en
bénéficier. La collecte des encombrants est
une prestation non payante du SICTOBA.
Cette collecte doit être considérée comme un
service complémentaire au service offert par
les déchetteries.

Article 2 : Nature des objets acceptés
Cette collecte est réservée aux encombrants ménagers dont le
poids ou le volume ne permet pas de les transporter dans un
véhicule de tourisme. Il s’agit des déchets de l’activité des
ménages qui, en raison de leur nature, de leur volume ou de
leur poids, ne peuvent être déposés à la collecte des ordures
ménagères.
Ils font l’objet d’une collecte en porte à porte sur inscription
préalable auprès des services du Sictoba.
Sont acceptés : -les appareils électroménagers de grand format
(cuisinière, réfrigérateur, lave-linge…) ; -le mobilier de grand
format (fauteuil, divan,…) -…
En sont exclus : les gravats, les pneus, les ordures
ménagères, les cartons, les déchets dangereux ainsi que leur
récipient, les troncs et souches, et d’une manière généraletout
objet dont le volume ou le poids ne permet pas son chargement
dans le véhicule de collecte des encombrants. Sont également
exclus de la collecte les objets coupants ou tranchants pouvant
entraîner des risques pour les agents de collecte, tels que les
baies vitrées, les grands miroirs… Les déchets sont
présentés de façon ordonnée, afin d’occuper
un espace public aussi faible que possi-
ble.
Les éléments faisant partie de l’im-
mobilier d’une habitation
(chaudière, cuves…) ne sont pas
considérés comme des encom-
brants ménagers.
Tous les objets résultant de
travaux (remplacement de baies
vitrées, portes, fenêtres,….) ne
seront pas ramassés.
Il est indiqué que les déchets de
construction, d’un vide grenier ou de
débarras de cave doivent être éliminés par les
propres moyens du producteur.
Dans tous les cas, les habitants peuvent déposer librement
tous ces déchets en déchetterie.

Article 3 : Modalités de collecte
Les objets encombrants doivent être facilement collectables
et ne pas présenter de danger pour les agents de collecte : si
nécessaire, rabattre les clous, supprimer les bords coupants…
Les objets destinés au service de ramassage des encombrants
doivent être conditionnés correctement de manière à permet-
tre une manipulation et un chargement aisé et sans danger
pour le personnel chargé de la collecte. Les encombrants
doivent être déposés en limite du domaine public à un
endroit accessible pour le véhicule de collecte (largeur 2,50

mètres, hauteur 3 mètres et possibilité de demi tour).
Les propriétaires de ces objets prendront toutes dispositions
pour ne pas entraver la circulation tant des véhicules que des
piétons et pour prévenir tout accident qui pourrait être
provoqué par la forme, la nature et le contenu de l’objet. Les
agents ne sont pas autorisés à pénétrer dans l’enceinte des
habitations.
En aucun cas un agent du SICTOBA n’est autorisé à pénétrer
dans l’enceinte des habitations pour y récupérer les objets
encombrants.
Le demandeur sortira devant son habitation le ou les objet(s)
à enlever, dès 7 heures, le jour qui lui a été fixé pour la
collecte ou la veille au soir après 19h00. Les déchets seront
stockés de manière à ne pas entraver ou gêner la circulation
tant des véhicules que des piétons.
Les encombrants doivent être accessibles pour l’équipage de
collecte (le camion de collecte doit pouvoir accéder aux
habitations). La collecte ne sera pas assurée si le fourgon est
confronté à des problèmes d’accès (stationnement, tra-
vaux…). Les déchets seront contrôlés avant la collecte et
refusés totalement ou partiellement s’ils sont incompatibles
ou si la quantité est dépassée.
Toutefois, le poids de chaque encombrant devra permet-
tre son chargement à bras, dans le fourgon par deux
agents de service (maximum 80 kg). En cas d’encom-
brant plus lourd, celui-ci devra être fractionné par le
demandeur.
Il n’est pas autorisé de présenter plus de 3 m3 de déchets
encombrants, par collecte et par habitation individuelle.

Article 4 : Fonctionnement du service
La collecte desdits objets se fait en porte à porte.

Les enlèvements sont réalisés aux adresses
signalées préalablement au SICTOBA par

les particuliers. Les dépôts non signalés
à temps ne seront pas enlevés. Le
particulier qui désire recourir au ser-
vice doit prendre contact avec le SIC-
TOBA au 04.75.39.06.99 qui lui
précise la date de la prochaine collecte.

Il communique à ce service ses coor-
données complètes et la liste précise des

encombrants à enlever. Seuls les objets
listés auprès du service seront collectés. Pour

des raisons d’organisation, tout objet ajouté et
non enregistré ne sera pas ramassé par les agents. Si

pour une date donnée, le nombre de demandes s’avère trop
important pour que le service puisse être assuré
complètement, la prise en charge des objets surnuméraires est
reportée à la collecte suivante. Seules les inscriptions faites
auprès des services du SICTOBA seront prises en compte.

Chaque habitation peut bénéficier de 2
collectes d’encombrants par an au maximum.
Le service de collecte des encombrants est
arrêté du 15 juin au 15 septembre.
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Présents : Michel PIALET, Yves LEMAL, Evelyne
AGNIEL, Robert CHAMBOREDON, Magali DUBOIS,
Régis HUREZ.
Absents représentés :Huguette MARZEAU (procuration à
Evelyne AGNIEL),
Paul KELLER (Procuration à Magali DUBOIS)
Absents :Pierre CHAZERANS, Catherine FISSEUX.

Secrétaire de séance : Sylvia BROCHIER
Le précédent compte-rendu a été approuvé à l’unanimité

Délibération 2013-001 : TARIFS MUNICIPAUX

Taxe de séjour forfaitaire – Tarif pour la saison 2013.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que
conformément à l’article L.2333-26 du CGCT, la commune
de Malbosc, entrant dans le cadre des communes situées dans
les zones de montagne et des massifs définis aux articles 3 et
4 de la loi n°85-30 du 9 janvier 1985, a institué par
délibération du 16 janvier 2004 une taxe de séjour forfaitaire.
Il convient de fixer le tarif pour la saison 2013.
Depuis le 1 janvier 2008, le Conseil Général a instauré une
taxe additionnelle à la taxe de séjour. Elle est de 10% du tarif
de la taxe communale. Ce taux fixé par la loi est uniforme et
invariable, soit pour Malbosc, 0,40€ x 10%= 0,040€
Monsieur le Maire propose le maintien en 2013 du dispositif
2012
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
décide :
- de maintenir la fixation de la période d’application de la
taxe du 1 avril au 30 septembre,
- de fixer le tarif à 0,40 € par nuitée et par unité de capacité
d’accueil.
- de reverser à l’office de tourisme 0,06€ par nuitée et par
unité de capacité d’accueil.
- de reverser au Conseil général la taxe additionnelle de
0,040€.
- de fixer la date de versement au receveur municipal de la
taxe de séjour forfaitaire perçue par l’ensemble des logeurs au
31 octobre.(Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0)

Location de la salle communale.
Monsieur le Maire propose de maintenir les tarifs 2012 aux
personnes ne résidant pas sur la commune.
Le tarif 2013 est maintenu à 130 € pour le week-end,
avec une caution de 200 €.
De plus, toute personne désirant louer la salle communale en
hiver. (Résidents et non résidents) se verra demandé une
participation au chauffage de 50 € pour le week-end.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal dé-
cide le maintien des tarifs pour 2013.
En cas de demande de location de la salle pour une
utilisation à des fins commerciales, Monsieur le Maire
propose d’accepter la demande de façon exceptionnelle,
moyennant une location de 50 €/jour

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal dé-
cide de valider la proposition et confirme le tarif
de 50 € / Jour

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Droit de place :
Après débats, le Conseil municipal décide le main-
tien du tarif de droit de place pour la foire à 5 €
pour 2013, et instaure la gratuité pour le marché
dominical en 2013.

(Pour : 7 Contre : 1 Abstention : 0

Concession cimetière :
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de mainte-
nir les tarifs 2012 pour l’exercice 2013.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ap-
prouve le maintien des tarifs :
· Concessions trentenaires :Prix du m² :75 €
· Concessions cinquantenaires: Prix du m² :110 €
· Columbarium
o Une case concédée pour 30 ans :200 €
o Une case concédée pour 50 ans :350 €
o Frais d’ouverture /fermeture :30 €
· Dispersion dans le jardin du souvenir : 30 €

(Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0)
Gestion de l’eau :

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de mainte-
nir les tarifs 2012 pour l’année 2013 concernant l’abonne-
ment, le prix du mètre cube d’eau, la location du compteur,
et la pose du compteur lors d’un branchement neuf sur réseau
existant et changement de compteur endommagé.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ap-
prouve les tarifs pour 2013 :
Abonnement au réseau d’eau :90,00 €
Location compteur :8,40 €
Branchement neuf y compris la pose du compteur :500 €
Changement de compteur endommagé :70 €
Prix du m3 d’eau :1,20 € le m3.

Redevance ASSAINISSEMENT
Monsieur le Maire rappelle au conseil qu’en application du
décret n° 2007-1339 du 11/09/2007 et des textes d’applica-
tion, l’usager domestique raccordé à un réseau public
d’évacuation de ses eaux usées est soumis au paiement de la
redevance d’assainissement. La redevance est constituée
d’une partie fixe (appelée abonnement annuel) et d’une partie
proportionnelle (appelée traitement) assise sur le nombrede
mètres cubes d’eau facturés à l’usager par le service des eaux.
Les deux parties de la redevance sont fixées annuellement par
le conseil municipal. Dans le cas où les raccordements
effectifs sont réalisés en cours d’année, la consommation
d’eau sera calculée au prorata.
Monsieur le Maire propose que pour l’année 2013, le prix de
l’abonnement soit fixé à 58 € et le coût du traitement à
1,25 € par mètre cube.
Le coût de branchement est fixé à 1200 €uros payable sur 3
ans (200 € sur six factures semestrielles)
Monsieur le Maire précise que ces tarifs, peuvent être révisés
annuellement pendant les trois premières années puis tous les
trois ans. Les usagers s’alimentant en eau, partiellement ou
totalement, à une autre source que le service des eaux et qui
ne disposent pas d’équipement de comptage seront assujettis
aux redevances d’assainissement sur la base d’un volume
forfaitaire fixé à 80 m3 par le conseil municipal.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ap-
prouve les tarifs pour 2013 :
Abonnement Assainissement :58,00 € / an - Coût de
traitement :1,25 € le m3

Branchement :1200 € payable sur trois ans
Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Délibération 2013-002 : Ouverture de crédits
supplémentaires M14

Le Maire explique au Conseil Municipal que pour
régler les factures des travaux de voiries exécutés en
décembre 2012, il faut procéder à une ouverture de
crédit, possible dans la limite d’un quart de la dépense
d’investissement 2012 (392 500,00 €).
Monsieur le Maire propose une ouverture de crédit de 50
000,00 €.

LUNDI
4 mars 2013
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Cette somme sera inscrite en dépenses d’investissement au
budget 2013 à l’opération n°67-Travaux de voirie.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal ap-
prouve l’ouverture de crédit de 50 000,00 € qui
sera inscrite en dépensesd’investissement au budget
2013 à l’opération n°47-Travaux de voirie: (Pour : 8
Contre : 0 Abstention : 0)

Délibération 2013-003 :
Soutien pour le maintien de l’ATESAT

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal
d’un courrier de l’intersyndicale de la Direction
Départementale des Territoires07 (CGT – FO – FSU
– UNSA) l’informant des menaces qui pèsent sur le
devenir de l’exercice des missions ATESAT (aide
technique de l’Etat au titre de la solidarité territo-
riale) et ADS (application du droit des sols) par les
services de l’Etat (la DDT) en Ardèche.
Il rappelle la teneur de ces missions : instruction
des actes d’urbanisme (notamment les permis de
construire) et aide et suivi en matière de travaux
communaux, au titre de l’ATESAT.

Monsieur le Maire rappelle encore que la
commune :
- Apprécie la qualité des prestations offertes par les
services de l’Etat pour les raisons suivantes (neutra-
lité, impartialité, sécurité juridique, intégrité, proxi-
mité, rapport qualité/prix, compétence, profession-
nalisme,
- ne dispose pas, en propre, des moyens humains,
techniques et financiers qui lui permettraient de
suppléer au retrait de l’Etat de ces champs d’acti-
vité,
- n’est en rien, en aucune façon, à l’origine de la
demande des décisions qui aboutiraient à la fin de
ces missions exercées pour son compte.
Dans ces conditions, Monsieur le Maire demande
au conseil municipal :
- de réfléchir aux graves conséquences qu’auraient
ces abandons de mission s’i ls venaient à être effec-
tifs et, par opposition, d’exprimer son attachement à
la poursuite de ces missions par les services de
l’Etat,
- de soutenir pleinement la démarche de sauve-
garde des missions initiées par l’intersyndicale du
personnel de la DDT 07 ; missions remplies par les
services de proximité de l’Etat qui permettent à la
commune, dans les meilleures conditions, de jouer
pleinement son rôle auprès de ses administrés et,
au-delà, concourent à l’égalité des citoyens sur le
territoire,
- de porter cette prise de position à la connaissance
de toutes les autorités et élus du département en
leur demandant de la relayer dans les instances
nationales.

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Délibération 2013-004 : Proposition d’un
périmètre de SCOT

Schéma de Cohérence Territoriale
M. le Maire présente au Conseil Municipal la
proposition de périmètre SCOT Ardèche Méridionale

LUNDI
4 mars 2013

initiée par le Pays de l’Ardèche Méridionale, suite au
débat territorial lancé depuis 2010.
Sur la base de l’exposé de M. le Maire qui donne lecture de
la proposition de délibération du Pays, après en avoir
délibéré, le Conseil Municipal de Malbosc, Considérant que
les collectivités concernées sont seules habilitées à faire une
proposition au Préfet, Considérant que le périmètre proposé
permet la mise en cohérence des questions d’urbanisme,
d’habitat, de développement économique, de déplacements
et d’environnement,
- propose à M. le Préfet de l’Ardèche un périmètre de Schéma
de Cohérence Territoriale composé des collectivités compé-
tentes suivantes :
Communautés de communes :
Berg et Coiron, Cévennes et Montagne Ardéchoise, Céven-
nes Vivaroises, Gorges de l’Ardèche, Pays de Baume-
Drobie, Pays des Vans, Pays de Jalès Vinobre.
Communes :
Aizac, Antraigues-sur-Volane, Asperjoc, Astet, Aubenas,
Banne, Barnas, Beaulieu, Berrias-et- Casteljau, Burzet,
Chassiers, Chazeaux, Chirols, Cros-de-Géorand, Coucouron,
Fabras, Genestelle, Issanlas, Issarlès, Jaujac, Joannas,Juvi-
nas, Labégude, Largentière, Laurac-en-Vivarais, Labastide de
Virac, Labastide-sur-Besorgues, La Souche, Lachamp-
Raphaël, Lachapelle-Graillouse, Lavelade, Lanarce, La-
villate, Laviolle, Le Béage, Le Lac-d’Issarlès, Le Roux,
Lespéron, Malbosc, Mayres, Mazan-l’Abbaye, Meyras, Me-
zilhac, Montpezat-sous-Bauzon, Montréal, Orgnac-l’Aven-
,Pont-de-Labeaume, Prades, Prunet, Pereyres, Rocher, Sa-
gnes-et-Goudoulet, Sanilhac, St Albanen-Montagne, St An-
déol-de-Vals, Saint André de Cruzières, St Cirgues-de-
Prades, St Cirgues-en-Montagne, Saint-Didier-sous-
Aubenas, Saint-Etienne de Boulogne, St-Joseph-des-Bancs,
St Julien-du-Serre, Saint-Michel-de-Boulogne, Saint-Paul-le
Jeune, Saint-Pierre-le-Colombier, Saint-Privat, Sainte-
Eulalie, Tauriers, Thueyts, Ucel, Usclades-et-Rieu-
tord, Uzer, Vagnas, Vals-les-Bains et Vesseaux.

- indique que le choix de l’établissement public
porteur ainsi que la définit ion des modalités de
gouvernance s’effectueront ultérieurement, dans le
cadre d’une concertation de l’ensemble des collecti-
vités territorialement concernées,
- donne à M. le Maire les pouvoirs nécessaires à
l’exécution de la présente délibération.
Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Délibération 2013-005 : AIDE D’URGENCE

Monsieur le Maire explique au conseil la nécessité
d’apporter une aide d’urgence à Monsieur HAM-
CHIN Frédéric qui connaît des difficultés financières
suite à l’arrêt momentané du versement du Revenu
de Solidarité Active.
Cette aide, sur sa proposit ion et selon son devis,
(394€) prendrait en charge l’achat des graines de
semence pour la saison de maraîchage 2013.

Ayant délibéré le conseil décide d’accorder une
aide de 394€ à Monsieur HAMCHIN

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Délibération 2013-006 : Risques statutaires -
Conventionnement

--  6  -- Commune de Malbosc N° 105 - JUIN 2013



Monsieur le Maire expose :
· l’opportunité pour la commune de pouvoir sous-
crire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire
garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de
l’application des textes régissant le statut de ses agents.
· Que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat en
mutualisant les risques.
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Décide :
Article unique : la commune charge le Centre de
gestion de négocier un contrat groupe ouvert à
adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assu-
rance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer.
Cette démarche peut être entreprise par plusieurs
collectivités locales intéressées.
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des
risques suivants :
· Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L.
Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Lon-
gue maladie / Longue durée ; Maternité paternité
adoption,
· Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L.
Accident du travail, Maladie grave, Maternité pater-
nité adoption, Maladie ordinaire,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,
- Approuve la démarche de conventionnement
pour les deux prestations

- Autorise Monsieur le Maire à signer les
conventions.

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Rythmes Scolaires :
Monsieur le Maire fait part au conseil des nouvelles
modalités d’organisation de la semaine scolaire sur
quatre jours et demi et allongement de la pause
méridienne. Cela nécessite d’organiser des activités
périscolaires de 13h à 13h30 quatre jours par se-
maine et de faire fonctionnerl’École le mercredi de9
à 11 heures. Reste à trouver la ou les personne(s)
susceptible(s) d’encadrer ces activités dans de bon-
nes conditions. La décision définitive sera prise
après avis deprochain conseil (fin mars) si les pistes
envisagées se concrétisentsinon une dérogationsera
demandéepour une mise en application en septembre
2014

Questions diverses :
AEP : 5 demandes d’adduction d’eau potable ont été faites
en mairie par des habitants des quartiers de BONLIER,
l’INFANTE, le DERBOUSSET, le BARRE …
Régis Hurez précise que se sont en fait cinq courriers sur une
dizaine de demandes qui devraient parvenir.

Le Conseil souhaite donner suite à ces demandes, le
budget 2013 prendra en compte le financement des
études hydrologiques et de faisabilité, préambule à
tout avant projet. Le budget 2014 devra prévoir les

LUNDI
4 mars 2013

Présents :Michel PIALET, Yves LEMAL, Evelyne AGNIEL, Robert CHAMBOREDON,
Huguette MARZEAU, Paul KELLER

Absents représentés : Magali DUBOIS (Pouvoir à M PIALET), Régis HUREZ (Pouvoir à H
MARZEAU)
Absents :Pierre CHAZERANS, Catherine FISSEUX

Secrétaire de séance : Sylvia BROCHIER
Le précédent compte-rendu a été approuvé à l’unanimité

Délibération 2013-007 : Compte administratif – Compte de ge stion – Affectation des résultats M14 2013

Le Conseil Municipal sous la Présidence de Robert CHAMBOREDON délibérant sur le compte administratif de l’exercice
2012 dressé par Michel PIALET Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions
modificatives de l’exercice considéré, après s’être fait présenter le compte de gestion dressé par le comptable, visé et certifié
par l’ordonnateur comme étant conforme aux écriture de la comptabilité administrative.

VENDREDI
29 mars 2013
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VENDREDI
29 mars 2013

1. Lui donneacte de la présentationdu compteadministratif, lequel peutse résumer ainsi :
2. Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à
nouveau, au résultatde fonctionnementde l’exercice et au fondde roulementdu bilan d’entréeetdesortie, aux
débits et aux crédits portés à titre budgétaireaux différentscomptes, et en conséquence, déclare que le
comptede gestion dressé par le comptablen’appelle de sa part ni observation ni réserve..
3. Reconnaît la sincérité des restes à réalisés.
4. Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
5. Décide d’affectercomme suit l’excédentde fonctionnement :
- 78 689,60 au compte1068 (recetted’investissement)
- 94 554,81 au compte002 (excédentde fonctionnementreporté)

Pour :…6 …….. Contre :……0…… Abstention : …0

Délibération 2013-008 : Compte de gestion M40 EAU – Année 2012
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Michel PIALET délibérant sur le compte de gestion
de l’exercice 2012 M40.
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice
2011, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes
les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures
1° Statuantsur l’ensemble des opérations effectuéesdu 1er janvier 2012 au 31 décembre2012, y compris la
journée complémentaire ;
2° Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections
budgétairesannexes ;
3° Statuantsur la comptabilité des valeurs inactives ;
- Déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2012, par le receveur, visé et certifié conforme,
n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Délibération 2013-009 : Compte Administratif M40 EAU – Année 2012

Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de délibérant sur le compte administratifde l’exercice 2012 dressé par et après
s’être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives de l’exercice considéré,

1. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :
2. Constate,pour la comptabilité principale, les identités de valeurs avec les indications ducomptede gestion
relatives au report
à nouveau, au résultatde fonctionnementde l’exercice et au fondde roulementdu bilan d’entrée et du bilan de
sortie, aux débits
et aux crédits portés à titre budgétaireaux différentscomptes.

3. Reconnaît la sincérité des restes à réaliser
4. Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus.
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VENDREDI
29 mars 2013

Pour :…6 …….. Contre :……0…… Abstention :
…0

Délibération 2013-010 : Affectation des
résultats M40 EAU 2013
Pour Mémoire Excédent antérieur reporté (report
à nouv eau créditeur) 9 189.36
RESULTAT DE L’EXERCICE : Excédent (Déficit) 7

163.10
Résultat cumulé au 31/12/2012 2 026.26

EXCEDENT AU 31/12/2012 2 026.26
Affectation à l’excédent reporté (report à nouveau
- créditeur - lg 002) 2026.26

Pour : 6 Contre : 0 Abstention : 0
Délibération 2013-011 : Taux d’imposition
des taxes directes locales
Monsieur le Maire rappelle que suite au débat budgétaire de
janvier les taux sont maintenus à l’identique de l’année 2012
soit :
Taxe d’habitation à 16,35%,
Taxe foncier-bâti à 8,62%,
Taxe foncier-non bâti à 97,71% et le taux Cotisa-
t ion Foncière des Entreprises CFE à 23.68%

Ayant délibéré, le conseil municipal, approuve la
proposition et fixe donc les taux pour 2013
Taxe d’habitation : 16,35%,
Taxe foncier-bâti : 8,62%,
Taxe foncier-nonbâti : 97.71% CFE : 23.68 %

. Pour : 8 Contre : 0 Abstention : …0.
Délibération 2013-012 :
Budget primitif M14 – Année 2013
Monsieur le Maire propose au conseil d’examiner
le budget en détail et de voter le budget chapitre
par chapitre.
Le budget principal présente les sections suivantes :

Section d’exploitation :
recettes et dépenses s’équilibrent à326 693.00

Section d’investissement :
recettes et dépenses s’équilibrent à458 654.00

Le conseil ayant examiné et approuvé chaquechapitre
du budgetpar 8 voix POUR,
ayant vérifié la conformité à la vue d’ensemble, tant
pour la section de Fonctionnement que d’Investisse-
ment, le budgetprimitif est adoptéà l’unanimité.
Délibération 2013-013 :
Budget primitif M40 EAU – Année 2013
Monsieur le Maire propose au conseil d’examiner le
budget en détail et de voter le budget chapitre par
chapitre.
Le budget principal présente les sections suivantes :
Section d’exploitation :

recettes et dépenses s’équilibrent à65 987,00
Section d’investissement :

recettes et dépenses s’équilibrent à67 511,00
Le conseil ayant examiné et approuvé chaquechapitre
du budgetpar 8 voix POUR, ayant vérifié la confor-
mité à la vue d’ensemble, tant pour la section de
Fonctionnementque d’Investissement, le budgetpri-
mitif est adoptéà l’unanimité.

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0
Délibération 2013-014 :
Budget primitif M40 ASSAINISSEMENT – 2013
Monsieur le Maire propose au conseil d’examiner lebudget

en détail et de voter le budget chapitre par
chapitre.
Le budget principal présente les sections suivantes :
Section d’exploitation :
les recettes et les dépenses s’équilibrent à
94 800,00
Section d’investissement :
lrecettes et dépenses s’équilibrent à 465 512,00

Le conseil ayant examiné et approuvé chaquechapitre
du budgetpar 8 voix POUR, ayant vérifié la confor-
mité à la vue d’ensemble, tant pour la section de
Fonctionnementque d’Investissement, le budgetpri-
mitif est adoptéà l’unanimité.

Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Délibération 2013-015 : SDE 07 – REMPLACE-
MENT ECLAIRAGE PUBLIC

Monsieur le Maire fait part au conseil de la nécessité de
mettre l’Éclairage Public à niveau par le remplacement des
éclairages aujourd’hui équipés de ballons « mercure » par
de nouveaux luminaires équipés, conformément à la loi, de
lampes SHP (Sodium Haute Pression).
Pour ce faire 12 000 € ont été affectés à l’opération 77 en
dépenses et 6000 € en recette (subvention)

Le SDE07 peut se charger de réaliser ces travaux pour le
compte de la commune par convention de maîtrise d’ouvrage
temporaire.
Monsieur le Maire demande au conseil municipal de déli-
bérer pour l’autoriser à signer la convention de maîtrise
d’ouvrage temporaire avec SDE 07.

Après en avoir délibéré le conseil :
- autorise la signature de la convention et de tous
documentsnécessaires à la mise en œuvre du projet.

. Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0
Délibération 2013-016 : EMPRUNT BUDGET AS-
SAINISEMENT CHOIX DE LA BANQUE
Le Maire expose au Conseil les conditions de
réalisation de l’emprunt prévu au budget assainisse-
ment, pour la mise en œuvre du programme d’inves-
tissement. La mise en concurrence des établisse-
ments bancaires donne :

- Caisse d’Epargne 4,11% sur 240 mois
- Crédit Agricole 4.50% sur 240 mois

Le Conseil ayant examiné les différentesproposi-
tions, Décide de demanderà la CAISSE d’EPARGNE
LOIRE DROME ARDECHE un prêt selon les carac-
téristiques suivantes : Montant : 130000 € -
Durée : 20 ans - Taux : 4.11% Échéances An-
nuelles de 9 659,03 €

. Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0

Rythmes Scolaires :

Monsieur le Maire avait, au conseil du 04 mars, fait
part des nouvelles modalités d’organisation de la
semaine scolaire sur quatre jours et demi et allonge-
ment de la pause méridienne. Cela nécessitait d’orga-
niser des activités périscolaires de 13h à 13h30
quatre jours par semaine et de faire fonctionner
l’École le mercredi de9 à 11 heureset detrouver la ou
les personne(s) susceptible(s) d’encadrer ces activi-
tés dans de bonnesconditions.
Aucune des pistes envisagées n’ayant pu se
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Le Pin de Salzmann :
Le reconnaitre et le protéger

Le Pin de Salzmann (Pinus nigra subsp. salzmannii) est présent sur le territoire de
Malbosc depuis l'ère tertiaire. En raison du développement des activités humaines
(pastoralisme, culture du châtaignier, exploitation des mines), il s'est cantonné aux
zones les plus incultes.Natura 2000,grâce à des compensations financières, propose de
l'aide aux propriétaires forestiers pour préserver cet arbre en voie de disparition.
Présentation de l'arbre
Il s'agit de la seule sous-espèce de Pin noir originaire des Cévennes. Les autres Pins noirs, celui
d'Autriche (Pinus nigra subsp. nigra) et le Pin laricio de Corse (Pinus nigra subsp. laricio var.
corsicana) n'ont été qu'introduits récemmentdans le secteur.

En France, les forêts à Pin de Salzmann n'occupent que trois secteurs restreints:
· dans les Pyrénées
· le départementde l'Hérault (forêt de St Guilhem-le-Désert)
· et ici, à Malbosc dans la vallée de la Cèze.
Leur protection est donc considérée comme un enjeu prioritaire, même à l'échelle européenne. Le
Pin de Salzmann a souvent été négligé du fait de son portmédiocre etde la pauvreté dessubstrats
qu'il colonise (des sols maigres sur une roche sédimentaire trèsdure : le poudingue). Il a ainsi pu
subsister discrètement dans la région. Trois menaces pèsent cependant sur sa survie: la
concurrence avec le Pin maritime dans certains secteurs, l'hybridation avec les autres
sous-espèces de Pins noirs et l'incendie.
Depuis peu, on observe également une nouvelle menace : la coupe à blanc de grandes parcelles de
pins. Le problème n'est pas l'exploitation de pins maritimes mais celle des Pins de Salzmann que
ces bois abritent.En effet, le maintien de ces arbres permettraitde pérenniser l'espèce.
Pour les plus curieux :
Vous avez peut êtredu Pin de Salzmann sur votre parcelle ! Apprenez à le reconnaitre :
Etant donné sa proche parenté avec le Pin laricio de Corse, ces deux sous-espèces sont très
similaires.
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Un outil financier : le contrat
Natura 2000

Qu'est ce que c'est ?
Un contratNatura 2000 estun outil permettant
de gérer de façon collective un site Natura
2000.
Ce contratestconclu entre l'Etatet les acteurs
publics et privés du territoire pour une durée
de 5 ans.
Différents contratsNatura 2000 existent sui-
vant le type de milieu : le contrat forestier, le
contrat agricole (mesures-agro-environnemen-
tales) et les autres contrats(" ni-ni ").
Qui peut souscrire ?
Les forestiers, les particuliers, les collectivi-
tés ou les associations peuvent souscrire un
contratNatura2000 s'ils sont propriétaires ou
ayant des droits réels sur des parcelles en
habitats d'intérêt communautaire ou des pro-
priétés bâties sur le site Natura 2000.
Quels intérêtspour le bénéficiaire ?
· Il montre ainsi son engagement en faveur de
la préservation de la nature.
· Il réduit l'impact de sa pratique sur les
habitatsnaturels.
· Les travaux, ouvrages ou aménagements
prévus par les contrats ne sont pas soumis à
étuded'incidences.
· La signature d'un contrat Natura 2000 per-
met de bénéficier d'avantages fiscaux (par
exemple l'exonération partielle de la taxe sur
le foncier bâti) et l'accès à certaines aides
publiques.

Quelles sont les contraintes ?
Le bénéficiaire est tenu de respecter l'ensem-
ble des engagements auxquels il a souscrit
pendant la durée du contrat.
Le contenu du contrat
Dans le respectdu cahier des charges inclut au
DOCOB, le contratcomporte :
- Le descriptif des opérations à effectuer ;
- Le descriptif des engagements qui donnent
lieu au versement d'une contrepartie
financière ainsi que le montant, la durée et les
modalités de versementde cettecontrepartie ;
- Le descriptif des mesures d'accompagnement
qui ne donnent pas lieu à contrepartie
financière ;
- Les points de contrôle et les justificatifs à
produire permettantde vérifier le respectdes
engagements.
Exemples de contrat Natura 2000 forestier
Coupe de valorisation des forêts de Pin de
Salzmann
Coupe de Pin maritime ou de Pin laricio en
faveur du Pin de Salzmann
Contact
Pour touteinformation complémentaire, n'hési-
tez pas à contacter Laureline Janin, anima-
trice du site Natura2000 :

SIDET - Mairie - Rue du temple
07140 Les Vans

T : 06.16.24.29.63 Bureau : 04.75.94.95.59
Mail : sidet.janin@orange.fr

Le Parc Naturel Régional

vous propose l'enlèvement gratuit de vos
carcasses d'anciens véhicules et de caravannes

Prendre contact en Mairie
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Association syndicale libre
de gestion forestière de Malbosc
Président : ARNAC Pierre, Bedousses 30450 AUJAC .

L’AssembléeGénérale s’est tenueà Malbosc
le 8 mars 2013.
Après le rapport moral du président et le
rapport financier de la trésorière, Mme
CHAMBONNET Frédérique, technicienne
forestière au CRPF nous a présenté le pro-
jet de la nouvelle association.
A l’heure où il faut concilier les demandesdu
marché du bois et la bonne gestion des
forêts, il est envisagé dans le secteur la
création d’une nouvelle Association libre de
Gestion Forestière (A.S.L.G.F)sur plusieurs
communes. Elle permettrait une gestion
commune de pl us grandes surfaces
forestières, une meilleure organisation de
coupes de bois et deleur commercialisation.
Elle aurait pour objectif principal, la mise
en œuvre d’une gestion durable, patrimo-
niale, paysagère, rentable et multifonction-
nelle de la forêt, et surtout une meilleure

protection contre l’incendie.
La nouveautépar rapport au fonctionnement
actuel de l’ASLGF de Malbosc, serait la
réalisation d’un plan simple de gestion
groupé et la délégation de gestion confiéeà
un hommede l’art qui mettait en œuvre le
programmedes coupes et travaux.
A l’unanimité, les membres de l’ASLG de
Malbosc présents à l’Assemblée ont décidé
d’adhérerà cette nouvelle association, et de
conseiller aux autres membresde la rejoin-
dre.

L’Assemblée Générale se tiendra :
le 8 juin 2013 à 14 heures

A la Salle des Fêtes de BANNE
Tout propriétaire forestier intéressé peut
se renseigner auprès du Président et pour-
quoi pas rejoindre l’Association….

Possibilité de restauration sur place et sur réservation au 04 75 37 35 50
Repas campagnard 13 € (10€ pour les 6-12 ans)

Buffet d'entrées à volonté - Jambon braisé - Dessert
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Décès de GeorgesHOURS le 24 avril 2013

Une nouvelle fois, nous sommes réunis pour
témoigner notre sympathie à la famille de Georges
HOURS Il nous a quitté subitement alors qu'il
jardinait.

Nous sommes encore sous le choc Il est né le 2
août 1925. Il était l'aîné d'une famille de quatre
enfants;il ne reste plus que Jean.

Il y a quelque mois, nous étions là pour accompa-
gner Blandine, l'unique fille de la fratrie, quelle
épreuvepour cettefamille ! Georges s'était marié
à Saint Paul le Jeune le 20 janvier 1949 avec
Suzanne ALLEYSON. Ils avaient fêté leurs
soixante de mariage entourés de leurs enfantset
petits enfants. Une belle famille très unie mais
ce qui nous restera de Georges, c'est son cotéun
peu " bourru" toujours prêt à rendreservice.

Comme son père, il était le "boulanger" de
MALBOSC tout le monde se souvient du bon pain
qu'il sortait de son four.

Il faisait des tournéesdans les hameaux et les
communes avoisinantes, en témoignent tous ces
visages qui ont tenu à venir lui dire un dernier
adieu.

A Suzy et à ses enfants, nous disons notre
affection en ce douloureux moment de la sépara-
tion, nous prions en espérant que tous ces témoi-
gnages les aideront à passer ce cap difficile.

Georges était la mémoire de cette commune, il
nous manquera beaucoupet nous avons dela peine à
imaginer ce que sera le village sans lui. . .

Décès de Blandine ROBERT le 17 janvier
2013

Blandine nous a quittés…Nous sommes choqués,
profondément tristes. Il y a peu de temps elle
semblait lutter, tellement vivante, que nous étions
nombreuxà croire en sa guérison. La réalité nous
parait d'autantplus affligeante.
Elle était née le 8 septembre1934, avait épousé
André ROBERT le 27 février 1954. Ils s'étaient
installés à Fabre comme agriculteurs. Ils ont eu 3
enfantsmais Andrédécèdele 7 mars 1979, il avait
52 ans ! Comment élever 3 enfantsà Fabre avec un
statut d'agricultrice ? Elle était pourtant coura-
geuse mais elle a eu l'opportunitéd'allertravailler
à l'Hôpital des Vans et n'a pas hésité. Certes tout
n'était pas facile mais elle était appréciée dans
son travail et la vie a repris ses droits. Heureuse
de cultiver son jardin à Fabre, car elle aimait la
terre, elle avait permis à ses enfantsde s'instal-
ler selon leur goût pour le plus grand bonheurde
tous.
Depuis plusieurs années, elle partageait sa vie
avec son compagnon Roger, un amour de jeunesse !
Blandine était gaie, elle aimait rire et chanter,
aussi leur compagnie était très recherchée" Les
sans soucis " ont perdu2 fidèles supporters !
En 1995, elle avait été élue brillamment
conseillère municipale et participait activement
au CCAS, elle en faisait d'ailleurs toujours partie
: les crêpes de Blandine lors des lotos étaient
appréciées et contribuaient à grossir la recette,
les repas de fin d'annéeet les voyages du CCAS ne
manquaient pas à son palmarès. C'était un enchan-
tementet nous garderonstous en mémoire la voix
de Blandine chantantFerrat et bien d'autres…
Cettefoulequi se presse en ce douloureuxmoment
de la séparation porte témoignage de l'amour que
nous avions pour elle. Que ses enfants et Roger
trouvent un peu de sérénité pour continuer sans
elle…
Blandine tu vas nous manquer….
Tu nous manques déjà.

Décès de Bernadette FILLON le 1er juin 2013

Bernadette nous a quittés. Elle a lutté de longues
années, très entourée. Sa disparition laisse un
grand vide.
Née FILLERON, le 22 mars 1940 à la Grand
Combe, ce qui explique son attachement aux
Cévennes et à Malbosc en particulier, elle avait
épousé Lucien FILLON et lui avait donné deux
enfants, Raphaëlle et Pierre. Raphaëlle et Laurent
POILLOT se sont mariés à Malbosc en 2006 ; deux
enfants sont venus pour le bonheur de tous.
En 2001, Bernadette avait été brillamment élue

Conseillère Municipale et participait à de nombreu-
ses Commissions : Forêt, Informations, Culture,
Tourisme et Loisirs. A la Bibliothèque, elle avait
répertorié les livres sur l'ordinateur en référence à
son passé de bibliothécaire.

Elle avait souhaité des obsèques dans la plus stricte
intimité familiale. La crémation est prévue le 5 juin
2013 à Villeurbanne.

Nos pensées attristées accompagneront sa famille.
Puissent nos témoignages d'amitié les aider en ce
dur moment de la séparation.

Décès de Daniel VIDAL le 28 décembre 2012

Hélène VIDAL, dans l’impossibilité de répondre
personnellement–en l’absence d’adresse- aux mar-
ques de sympathie qui lui ont été témoignées lors
du décès de Monsieur Daniel VIDAL, prie toutes
les personnes qui se sont associées à son deuil de
trouver, ici, l’expression de sa vive reconnais-
sance.
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Dépenses :
Charges à caractère général : 4500 Euros.
Charges de personnel : 60 Euros.
Charge de gestion courante : 3 260 Euros.
Total des dépenses : 7 820 Euros.
Vote à l'unanimité
4/Délibération " Secours d'urgence " :
La vice-présidente informe le conseil : inscription
au budget 2013 de la somme de 1500 €.
Cette somme peut être partagée à plusieurs
personnes demandant un secours à hauteur de 500
€ par personne et suivant le besoin, et une fois
dans l'année (présentation de facture..)
Dans un soucis d'efficacité, le CCAS autorise son
président ou sa vice-présidente à débloquer une
somme de 50 euros immédiatement.(unanimité)
5/Délibération 2011-003 Aides aux voyages sco-
laires :
Après une demande écrite des parents, une aide
est donnée à hauteur de 25 € par nuitée et sur
quatre jours au maximum. Le collège des Vans
nous informe du départ en voyage de Melle SCH-
MITT Mathilde de Malbosquet.(unanimité)
5/Délibération:subventions aux associations.
Il est proposéd'allouer aux associations habituel-
lement subventionnés, les mêmes sommes que
l'année 2012. Les nouvelles demandes ne seront
pas honorées.
Organismes subventionnés Montant
FSE du Collège des Vans 100 euros
FSE du Collège de Bessèges 100 euros
Resto du Cœur
- de l'Ardèche (Le Cheylard) 200 euros
- du Gard (Nîmes) 200 euros
Foyer de l'Hôpital des Vans 100 euros
Foyer de la Maison de Secours de Bessèges 100 €
Association les Magnanarelles maison Alfred
Silhol Bessèges 100
euros
A.D.M.R.(Les Vans) 150 euros
Association Vivre chez soi (Les Vans) 150 euros
Conseil Général Fonds unique logement 60
euros

Total de l'engagement 1260 Euros(unanimité)
6/Projet voyage 2013.
Propositions :
· L'île des Embiez au large de Six Fours, près de
Toulon.
· Saint Guilhem du Désert
· Autour de l'étang de Thau, Mèze et Marseillan,
parc à huîtres, navigation sur la canal du Midi.
Date retenue : 1 ère ou 2 ème semaine de juin.

Conseil d'administration du Centre Communal Action
Sociale : réunion du mardi 26 mars 2013
Présents : AGNIEL Évelyne, , LEMAL Michèle,
PERRETFlore, MARZEAUHuguette,
Absents représentés : KELLER Paul (procuration à
AGNIEL Évelyne),FILLON Lucien (procuration à
Michèle LEMAL) CAPUS Christian (procuration à
Flore PERRET).Absente : DUBOISMagali.
Secrétaire de séance : AGNIEL Évelyne.
Le Quorum étant atteint, le conseil peut valablement
délibérer et la réunion débute à 18h15.
Suivant l'ordre du jour :
1/ Présentation de la nouvelle composition du bureau
du CCAS.
Suite à la démission de Mr BEAURAINJean Emma-
nuel du conseil municipal, de l'absence répétée de
Mme FISSEUX Catherine, du départ de Mme GO-
BLET Chantal, du décès de Mme ROBERTBlandine.
Le bureau sera désormais composé de 8 membres :
4 élus au conseil municipal de Malbosc :AGNIEL

Evelyne, MARZEAUHuguette, KELLER Paul, DUBOIS
Magali.
4 personnes représentants la population choisie par

le maire : FILLON Lucien, CAPUSChristian, LEMAL
Michèle, PERRETFlore.
2/ Vote du compte de gestion et du compte adminis-
tratif.
Après en avoir délibéré, le Conseil d'administration,
déclare que le compte de gestion 2012, dressé par le
receveur, visé et certifié conforme, n'appelle ni
observation, ni réserve. (unanimité)
Le compte administratif est présenté, visé et certi-
fié et peut se résumer ainsi :

Résultat (634€) reporté sur le budget prévisionnel
2013. (unanimité)
3/ Présentation du budget 2013 :
Recettes :
La subvention de la commune est fixée à 4000 euros.
Excédent reporté 634.43 Euros.
Attributions et participations : 3185.57 Euros.
Total des recettes : 7 820 Euros.
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" Afin de juguler la prolifération de
l'ambroisie et de réduire l'exposi-
tion de la population à son pollen, les
propriétaires, locataires, ayants-
droit ou occupants à quelque titre
que ce soit, sont tenus de :
- prévenir la pousse des plants
d'ambroisie
- détruire les plants d'ambroisie
déjà développés. "

(Arrêté préfectoral)

Cette lutte passe par la destruction de la plante,
par l'arrachage avec des gants ou le cas échéant, le
broyage, le fauchage ou la coupe de l'ambroisie
avant floraison et avant grenaison.
Il convient de rester vigilant durant le mois d'août
car un phénomène de repousse est possible.

DETRUISEZ-LA : Sur les chemins, Sur vos parcelles

REFERENT COMMUNAL AMBROISIE : EVELYNE AGNIEL 04 75 93 24

Suite aux différents affichages, les habitants de la commune se sont mobilisés, nous
devons poursuivre en 2013. Le nombrede signalements et de destruction doit progresser.
Nous souhaitons faire le bilan 2013 à l'aide de ce questionnaire.
Nom : Prénom : Tel :

Mél ...............@................
->Vous avez repéré des plants d'Ambroisie ?

=>où ?

->Vous avez détruit des plants d'Ambroisie ?
=>où ?

->Vous avez repéré des plants d'Ambroisie hors de vos propriétés ?
(bords de chemin, de rivière, ……..)

=> où, sur quelle parcelle ?

Tous ces renseignementsnous serons utiles pour faire le bilan 2013 et anticiper pour
2014 (par courrier ou courriel mairie.malbosc@wanadoo.fr)

Merci à l'avance
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En vue de l'exposition annuelle de la Foire d'Automne

Une collecte de photos anciennes est organisée afin de faire connaître les
habitants qui ont construit, entretenu ce pays et y ont vécu.

Photos Souhaitées :

(travail, chasse, agriculture, élevage, fête, repas, mariage, menu de cérémonie)
Merci de contacter Régis HUREZ : 06 21 03 44 77


